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Pour nos retraites et nos revendications,

en grève et dans la rue

jeudi 22 mai !

Après la très forte mobilisation des fonctionnaires le 15 mai, la journée du 22 mai doit
être un moment de forte mobilisation interprofessionnelle pour refuser le passage à 41
annuités de la durée de cotisation pour percevoir une retraite à taux plein. Une nouvelle
augmentation de la durée de cotisation ne pourrait qu’entraîner une nouvelle baisse du
niveau des pensions quand plus de six salariés sur dix sont hors emploi au moment de
faire valoir leur droit à la retraite. Une telle mesure toucherait notamment les salariés en
situation précaire, aux carrières heurtées, en particulier les femmes. De plus, alors que
les conditions de travail se dégradent, que la souffrance au travail se développe, il ne faut
pas travailler plus, mais moins !

Cette nouvelle mesure s’inscrit dans une perspective de dégradation permanente des
droits à la retraite puisqu'il est prévu que les deux tiers des gains d'espérance de vie à 60
ans soient transformés en allongement de la durée de cotisation. Le Medef a d'ailleurs
annoncé la couleur puisqu'il veut porter celle-ci à 45 ans et faire passer à 62 ans l’âge de
départ à la retraite.

Il faut stopper cette logique de régression sociale permanente. Le gouvernement ne veut
rien entendre du mécontentement des salariés. Après la journée du 15 mai, il a annoncé,
sans même prendre la peine d'ouvrir la moindre négociation, la mise en place d'un ser-
vice minimum dans l'Education nationale. Il se refuse à la moindre concession sur les
mesures envisagées contre la fonction publique. Il s'attaque au droit du travail et à la
sécurité sociale. 

Face à un gouvernement qui a décidé de passer en force, face aux projets du Medef, la
mobilisation unitaire des salariés est indispensable. La journée du 22 mai doit en être une
étape importante. Les mobilisations en cours doivent converger afin de créer les rapports
de forces nécessaires pour faire échec aux projets du gouvernement.
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